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L’éducation est le fondement de tout développement. C’est pourquoi, il est dévolu à l’école le rôle d’assurer le respect de l’égalité des chances et de faire en sorte que la trajectoire de chaque enfant ne soit pas liée à ses origines. Malgré plus de cinquante d’ans d’existence, l’école burkinabè n’est pas encore parvenue à remporter cet immense défi qui consiste à dissocier la réussite scolaire de l’origine, et encore moins les questions de la compétence. C’est pourquoi, Rock Marc Christian KABORE, candidat du Mouvement du Peuple pour le Progrès (MPP), a décidé dans son programme de société de « Repenser le système éducatif pour le mettre en adéquation avec les besoins de la société par une démocratisation de l’école et l’augmentation du niveau général d’instruction, la limitation de tout phénomène de reproduction » pour réaliser l’égalité de chances et la reconnaissance du mérite et de la valeur intrinsèque de chaque burkinabè.
De l’état actuel de notre système éducatif, l’on peut retenir que si ces dernières années sa démocratisation quantitative est sans conteste (les élèves sont bien plus nombreux et reste plus longtemps à l’école de nos jours), sa démocratisation qualitative, qui renvoie à l’égalité des chances et surtout à la compétence, constitue le défi majeur des années à venir.
Afin de relever ce défi, le candidat Rock Marc Christian KABORE s’engage pour les cinq années à venir :
1. Pour l’enseignement préscolaire à : 
· Accroître le taux de scolarisation de 10% par an dans les deux principales villes (Ouagadougou et Bobo-Dioulasso) et les villes moyennes (les 11 autres chefs-lieux de régions) du pays. Nombre d’études montrent à souhait que l’éducation préscolaire prépare efficacement les élèves à une meilleure scolarisation au primaire.
2. Pour l’enseignement primaire à :
· Accroitre annuellement le personnel enseignant d’au moins 13% de sorte à porter le ratio élèves/maître global à un maximum de 50 élèves pour un enseignant, et en améliorer la formation initiale et continue. La première variable de la qualité de l’éducation, c’est l’enseignant. La disponibilité en nombre et qualité des enseignants est capital ;
· Rendre accessible, à la charge de l’Etat, l’éducation de base primaire et son caractère obligatoire pour tous les enfants âgés de 6 à 11 ans ;
· Résorber les situations d’écoles sous paillotes ou sous abris précaires, afin de renforcer son image positive auprès des populations ;
· Engager une réflexion sur la gestion optimale des ressources humaines ;
· Promouvoir l’utilisation des langues nationales dans le système éducatif. Trop d’enfants, surtout en Afrique, suivent une éducation en français, en anglais, en espagnole, en portugais, etc., langues auxquelles ils ne comprennent rien.
3. Pour l’enseignement post-primaire à :
· Orienter progressivement et de façon majoritaire les adolescents et les jeunes de 14 ans et plus vers la formation professionnelle et dans des métiers porteurs, avec pour objectif d’atteindre un effectif de 120 mille à 150 mille, chaque année. Selon les statistiques scolaires, 98,85% de la population scolaire inscrite au post-primaire est dans l’enseignement général. Or, les pays où le chômage des jeunes reste faible, sont ceux où la formation professionnelle touche 75% et plus des inscrits au post-primaire ;
· Rendre accessible, à la charge de l’Etat, le post-primaire pour les enfants âgés de 12 à 16 ans ;
· Eliminer les disparités géographiques et les inégalités liées au sexe au post-primaire.
4. Pour l’éducation non formelle (ENF) à :
· Indexer l’ENF sur l’alphabétisation, afin de répondre aux besoins de professionnalisation des populations non alphabétisées par leur alphabétisation en français et dans les langues burkinabè ;
· Alphabétiser tous les adolescents de 9 à 14 ans et les adultes de 15 à 34 ans, en dehors du système éducatif, en accompagnement de leurs projets de professionnalisation.
5. Pour l’enseignement secondaire à :
· Réorienter progressivement l’enseignement secondaire vers la formation en petits effectifs des talents pour l’enseignement supérieur ;
· Rendre accessible, à la charge de l’Etat, l’enseignement secondaire pour les enfants âgés de 15 à 18 ans.
6. Pour la formation professionnelle à :
· Rendre accessible, à la charge de l’Etat, la formation professionnelle aux métiers porteurs du Burkina Faso pour les adolescents âgés de 15 ans et plus. Elle permet de produire le capital humain dont l’économie a besoin et qui est également contributeur à l’impôt.
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